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n° 51 351 du 22 novembre 2010 

dans l’affaire X/ III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté  par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de 3 mois sans ordre de quitter le territoire », 

prise le 23 avril 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 août 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. VANBERSY, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 1981 et a bénéficié d’une carte d’identité pour 

étrangers du 22 décembre 1983 au 7 février 1999. 

 

1.2. Le 7 mars 1997, il a été condamné par la Cour d’Appel de Mons pour des faits de viols sur mineur, 

aidé par une ou plusieurs personnes, par menace d’une arme ou d’un objet y ressemblant, précédés de 

tortures corporelles et séquestration. 

 

Le 15 juin 1998, il a été condamné par le tribunal correctionnel de Charleroi pour des faits de vol à l’aide 

d’effraction, d’escalade ou fausses clés. 

 

Après s’être soustrait à la Justice et l’émission d’une ordonnance de capture, le requérant a été 

incarcéré le 10 avril 2006. 

 

1.3. Le 7 août 2006, il a épousé une ressortissante belge. 
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Le 14 juillet 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union Européenne, en sa qualité de conjoint d’une ressortissante belge, transmise à l’Office 

des Etrangers le 5 décembre 2008. 

 

Le 8 décembre 2008, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter 

le territoire. Un recours en annulation à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers le 20 mai 2009, en son arrêt 27 863. 

 

1.4. Le 24 novembre 2009, le requérant a introduit une seconde demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union Européenne. 

 

Le 14 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers. 

 

1.5. En date du 23 avril 2010, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire, sur la seconde demande du requérant d’une carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union – annexe 20. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’intéressé a été condamné le 07/03/1997 par la Cour d’Appel de Mons pour viol à l’aide de violences 

ou de menaces sur une personne mineure âgée de moins de 18 ans, avec les circonstances que : les 

coupables ont été aidés dans l’exécution du crime par une ou plusieurs personnes ; la victime a été 

menacée par une arme ; a été séquestrée. Il a également été condamné pour vol commis lors de ce 

crime. 

Dans son avis du 09/06/1997, le Parquet déclare « qu’une mesure d’éloignement du territoire paraît 

s’imposer malgré l’ancienneté de ces faits vu la brutalité et la perversité avec laquelle ceux-ci ont été 

commis. 

En outre, le comportement désinvolte de l’intéressé lors de sa comparution devant la Cour démontre 

qu’il n’a pas conscience de l’extrême gravité de ses agissements ». 

La victime a été violée sur une période de 3 semaines, 6 fois soit par groupe de quatre, par groupe de 

deux ou seul. Un certificat médical atteste de traces de strangulation ainsi que de multiples écorchures 

ou ecchymoses au niveau du cou, la poitrine, des coudes et des 2 poignets. 

Vu la gravité des faits, la violence physique et morale, le long laps de temps pendant lequel le crime a 

été commis, l’ordre public doit prévaloir sur les intérêts personnels et familiaux des l’intéressé ». 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante sollicite du Conseil de céans, « A titre 

principal, réformer la décision de refus d’établissement sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) 

prise le 23.04.2010 et notifiée le 28.04.2010 » et « Dire en conséquence que l’Etat belge devra 

reconnaître le droit d’établissement du requérant ». 

 

Elle invite également le Conseil de céans à « Avant-dire droit, poser une question préjudicielle à la Cour 

de Justice des Communautés européennes : Dès lors que l’article 31.3 de la directive 2004/38 (CE) du 

Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des 

membres de leur famille de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, prévoit 

très clairement que le recours doit permettre un examen de la légalité de la décision ainsi que des faits 

et circonstances justifiant la mesure envisagée, alors que l’article 39/2 §2 de la loi du 15 décembre 1980 

ne prévoit pas un recours en pleine juridiction, mais un recours en annulation, en ce sens que l’article 

39/2 §2 de la loi du 15 décembre 1980 ne transpose-t-il pas de manière incorrecte la directive en ne 

prévoyant qu’un recours en légalité sans donner la faculté à la juridiction d’apprécier les faits et 

circonstances justifiant la mesure envisagée ? ». 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que confirmer sa jurisprudence antérieure (notamment, arrêts n° 

2.442 du 10 octobre 2007, n° 2.901 du 23 octobre 2007 et n° 18.137 du 30 octobre 2008) dans laquelle 

il a rappelé qu’il est une juridiction administrative au sens de l’article 161 de la Constitution, dont la 

composition, le fonctionnement et les compétences sont régies par la loi du 15 décembre 1980 sur 
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l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et, notamment, par les 

dispositions de l’article 39/2, §1
er

 et 2 de cette loi, dont il ressort qu’étant saisi d’un recours en 

annulation tel que celui formé par la partie requérante - à l’encontre d’un acte qui n’est pas une décision 

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides -, il n’est appelé à exercer son contrôle 

que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué et ne dispose légalement d'aucune compétence 

pour réformer cet acte en y substituant une décision reflétant sa propre appréciation des éléments du 

dossier. 

 
Contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête, l’article 31.3 de la directive 2004/38 (CE) du 

29 avril 2004 ne saurait remettre en cause ce constat, dès lors qu’il ne peut avoir pour effet de conférer 

directement au Conseil des compétences que seule une loi peut, de la volonté même du Constituant, lui 

attribuer. 

 

A cet égard, il peut être précisé que, dans un arrêt n°81/2008 rendu le 27 mai 2008 et publié au 

Moniteur belge le 2 juillet 2008, la Cour constitutionnelle a examiné, notamment, la conformité de 

l’article 80 de la loi du 15 septembre 2006 réformant Ie Conseil d'Etat et créant un Conseil du 

Contentieux des Etrangers (publiée au Moniteur belge du 6 octobre 2006), par lequel l’article 39/2 

susmentionné a été inséré dans la loi du 15 décembre 1980, aux principes d’égalité et de non 

discrimination, combiné avec les articles 15, 18 et 31 de la Directive du Parlement et du Conseil du 29 

avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs famille de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres, modifiant le règlement CEE n°1612/68 et 

abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 

90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE. 

 

A cette occasion, la Cour constitutionnelle a jugé que : « Il a été constaté […] que le fait que le Conseil 

du contentieux des étrangers statue non pas en pleine juridiction mais en qualité de juge d’annulation 

lorsqu’il agit sur la base du paragraphe 2 de l’article 39/2 ne prive pas les justiciables dans cette 

procédure d’un recours effectif. Il ne ressort pas des dispositions de la directive 2004/38/CE que celle-ci 

prévoit davantage de garanties juridictionnelles que celles prévues par le paragraphe 2 de l’article 

39/2 ». 

 

2.3. La demande de la partie requérante tendant à réformer la décision et par conséquent contraindre 

l’Etat belge à reconnaître au requérant un droit de séjour est irrecevable. De même, il n’est pas 

nécessaire d’accéder à la demande de la partie requérante de poser une question préjudicielle, celle-ci 

ne présentant pas un effet utile à l’examen du présent recours. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen du « Défaut de motivation, violation de l’article 62 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de l’article 31.3 de la 

directive 2004/38 (CE) du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des 

citoyens de l’Union et des membres de leur famille de circuler et de séjourner librement sur le territoire 

des Etats membres, violation des principes généraux de bonne administration, erreur dans 

l’appréciation des faits, violation de l’obligation pour l’autorité administrative de prendre en considération 

l’ensemble des éléments pertinents à la cause, excès de pouvoir, violation du principe de 

proportionnalité ». 

 

3.1.1. En une première branche, elle soutient que la transposition de la directive précitée en droit belge 

est incomplète, en particulier la transposition de l’article 31.3 dès lors que dans les recours portés à 

l’encontre des décisions de l’Office des Etrangers, comme en l’espèce, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ne dispose pas d’une compétence de réformation. Elle en déduit qu’en l’espèce, l’application 

du droit belge doit être écartée au profit du droit européen, dès lors que conformément à la 

jurisprudence européenne, les termes de l’article 31.3 précité sont clairs, précis et ne sont subordonnés 

à l’intervention d’aucun acte en droit interne ou en droit communautaire. 

 

3.1.2. En une seconde branche, elle soutient que quand bien même il devait être conclu que le droit 

européen ne serait pas directement applicable, l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, viole la directive 2004/38 précitée. 
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En n’appliquant pas le droit européen et en se limitant au seul examen prévu par l’article 39/2, le 

Conseil de céans rendrait un arrêt contraire au droit communautaire et invite ce dernier à poser une 

question préjudicielle (détaillée au dispositif de la requête) à la Cour de Justice des Communautés 

Européennes. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen du « Défaut de motivation, violation de l’article 18 du 

Traité instituant la Communauté européenne signée à Rome le 25 mars 1957, violation des articles 

40§2, 43, 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de l’article 

8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme, des articles 22 et 24 de la 

Constitution Belge, des articles 3 et 28 de la Convention Internationale relative aux droits de l’enfant du 

20 novembre 1989, violation des principes généraux de bonne administration, erreur dans l’appréciation 

des faits, violation de l’obligation pour l’autorité administrative de prendre en considération l’ensemble 

des éléments pertinents à la cause, excès de pouvoir, violation du principe de proportionnalité ». 

 

3.2.1. En une première branche, elle soutient que l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers est inspiré de la directive 2004/38 

précitée et dont elle rappelle le prescrit des articles 27.1, 27.2 et 28. Elle plaide qu’au vu des critères 

dégagés par l’article 28.1 précité, l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 ne transpose pas 

correctement la directive dès lors que l’Etat belge doit aussi prendre en considération la durée de la 

présence en Belgique, la situation familiale et l’intensité de l’intégration. Elle expose que les articles 27 

et 28 de la directive doivent être considérés comme d’application directe. Elle soutient que la partie 

défenderesse s’est contentée de mentionner les condamnations pénales antérieures du requérant dans 

la décision attaquée et donc viole l’article 43 de la loi. Elle ajoute la violation de cet article combiné à 

l’article 62 de la même loi et aux articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, que la décision ne permet pas au requérant de connaître avec 

précisions les motifs sur lesquels se fonde ladite décision de refus de séjour dès lors que elle ne 

mentionne pas la date exacte de la commission des faits, que l’Etat belge devait savoir ancien. Elle 

soutient en raison de l’applicabilité directe, la violation des articles 27 et 28 de la directive précitée dès 

lors que la décision de refus se fonde exclusivement sur une condamnation antérieure de 1997 pour des 

faits qui remontent à 1990. Elle avance également que la partie défenderesse n’a pas précisé les motifs 

pour lesquelles elle estime que le requérant constitue actuellement un danger pour l’ordre public. 

 

Elle soutient que la décision n’est pas motivée sur les circonstances visées à l’article 28 de la directive 

précitée : en l’espèce, le requérant est présent en Belgique depuis 1981 et muni d’un passeport national 

valable, est père de deux enfants, est marié et vit avec sa famille. Elle estime que la décision attaquée 

ne permet pas d’estimer que ces éléments ont été concrètement pris en compte. Elle ajoute que le 

requérant est parfaitement intégré et qu’il n’a jamais été condamné pour d’autres faits, et que dès lors il 

ne constitue plus un danger pour la sécurité publique. Elle plaide que la décision pénale n’a pas été 

exécutée immédiatement et qu’il a continué de vivre tout ce temps en Belgique : la condamnation 

pénale, réduite en appel, n’a été exécutée qu’en 2006 et qu’aucune arrestation immédiate n’a été 

prononcée ce qui selon elle, prouve que le requérant ne constituait déjà plus un danger pour la sécurité 

publique en 1997. Cette absence de danger est confirmée par le SPF Justice dans un rapport du 13 juin 

2008. Elle note aussi que sur le plan de l’indemnisation, celle-ci fait toujours l’objet d’une procédure 

judiciaire actuellement en cours. Elle conclut en ce que la décision attaquée viole les articles 27 et 28 de 

la décision précitée. Elle soutient s’en référer à la jurisprudence de la Cour de Justice des 

Communautés Européennes pour appuyer la violation de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2.2. En une seconde branche, elle soutient que la partie défenderesse viole le principe général de 

proportionnalité et l’obligation de motivation. Elle rappelle les intérêts multiples du requérant en 

Belgique : une communauté de vie stable, ses deux enfants scolarisés, son travail. Elle soutient que la 

partie défenderesse n’a pas étudié la situation personnelle du requérant qui mentionne la preuve de son 

repentir dont il apporte ici la preuve, et que la décision attaquée n’est pas correctement motivée dès lors 

qu’elle ne mentionne pas qu’elle a pris en compte l’ensemble des éléments concrets du dossier et doit 

également faire la balance entre les intérêts du requérant et celle de l’Etat belge. 

 

3.2.3. En une troisième branche, elle soutient que la partie défenderesse ne prend pas en compte la vie 

familiale du requérant en Belgique, éléments essentiels du dossier, dont la motivation de la décision ne 

fait pas mention. Elle estime qu’il est exclu d’obliger la famille du requérant à accompagner celui-ci dans 
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son pays d’origine, celle-ci n’a aucune attache au Maroc et implique que les enfants interrompent leur 

scolarité. Elle plaide que la vie privée et familiale et la scolarité des enfants sont garantis par les articles 

de la Convention européenne des droits de l’homme et 22 de la Constitution et que le préjudice est 

disproportionné par rapport aux intérêts tirés par l’Etat belge. Elle conclut en une violation des articles 

précités et des articles 1, 2, 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

précitée. 

 

Elle soutient également la violation des articles 3 et 28 de la Convention internationale relative aux 

droits de l’enfant, de même que l’article 24 de la Constitution. Le requérant met en avant l’handicap d’un 

de ses enfants qui n’a pas été pris en compte. Elle ajoute que la partie adverse a commis une erreur 

manifeste d’appréciation, a violé l’obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments 

pertinents de la cause, commet un excès de pouvoir et viole le principe de proportionnalité. Elle cite la 

jurisprudence du Conseil d’Etat et de la Cour européenne des droits de l’homme. 

 

3.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante s’en réfère à sa requête introductive d’instance. 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, il y a lieu de rappeler que selon une jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., 

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé les dispositions visées au moyen mais porte dans son entièreté sur l’analyse 

des compétences du Conseil de céans.  

 

4.1.2. Sur le développement du premier moyen soulevé par la requête introductive d’instance, il doit être 

renvoyé à la réponse apportée supra sous le point 2. Questions préalables. 

 

4.1.3. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

4.2.1. Sur le second moyen, il y a lieu de rappeler que selon une jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., 

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé l’article 18 du Traité instituant la Communauté européenne et l’article 40 §2 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers.  

 

Il en résulte qu’en ce qu’il invoque la violation de ces dispositions, le second moyen est irrecevable. 

 

4.2.2. Le Conseil souhaite rappeler que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Ensuite, l’article 43, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, prévoit que « l'entrée et le séjour ne peuvent être refusés aux citoyens 

de l’Union et aux membres de leur famille que pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou 

de santé publique et ce, dans les limites ci-après : […] 2° les mesures d’ordre public ou de sécurité 

nationale doivent respecter le principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le 

comportement personnel de l’individu concerné. L’existence de condamnations pénales antérieures ne 

peut à elle seule motiver de telles mesures. Le comportement de la personne concernée doit 
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représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la 

société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de 

prévention générale ne peuvent être retenues ; […] ». 

 

4.2.3. En l’espèce, il importe tout d’abord de noter que la décision attaquée n’est pas fondée 

exclusivement sur une condamnation pénale antérieure mais également sur l’avis du Parquet que la 

partie défenderesse fait sienne et sur la gravité des faits, les violences physiques et morales et le long 

laps de temps pendant lequel le crime a été commis. En effet, la décision attaquée rappelle non 

seulement la condamnation du requérant et les faits pour lesquels il a été condamné mais également 

les circonstances de ces effets et leur particulière violence. Il convient de constater dès lors que le 

requérant a été parfaitement informé des éléments essentiels de cette décision dont par ailleurs, la 

partie requérante conteste la pertinence dans sa requête introductive d’instance. Il n’apparaît nullement 

nécessaire que la partie défenderesse se doive de mentionner la date de la commission des faits ayant 

entraîné une condamnation pénale ce qui en tout état de cause est connu par le requérant dès lors 

qu’ils ont entraîné la condamnation dont il est question. La partie défenderesse a donc fait état des 

motifs pour lesquels elle estimait que le requérant constituait un danger pour l’ordre public. Par 

conséquent, la partie défenderesse n’a pas violé l’obligation de motivation à laquelle elle est tenue par 

les différentes dispositions légales citées au moyen. 

 

4.2.3. En ce que la partie requérante soutient que le requérant ne constitue plus un danger pour l’ordre 

public, qu’il s’est amendé et en a apporté la preuve, il y a lieu de constater que le rapport du SPF 

Justice du 13 juin 2008 reproduit par la partie requérante dans sa requête introductive d’instance, 

indique que : « L’intéressé ne reconnaît pas les faits de viol », « le risque lié à la non acceptation de la 

peine » et « le risque de se soustraire ». Ce rapport note également que « l’appréciation des différents 

risques n’évoluera pas non plus avec le temps ». Apparaît également au dossier administratif, le 

jugement du Tribunal d’application des peines du 31 juillet 2008 que : « [le requérant] ne nie pas les 

faits de viols commis par les autres condamnés mais prétend que les relations sexuelles entre lui et la 

victime étaient consenties. Il ne peut se reconnaître comme violeur et il y a peu de chance qu’une 

évolution puisse se faire un jour avant toute évolution dans son suivi thérapeutique ». Il n’est donc 

nullement établi, comme le soutient la partie requérante que le requérant aurait fait preuve de repentir. 

De plus, il ressort du dossier administratif que si la peine à laquelle le requérant a été condamné avant 

2006, c’est par ce que le requérant s’est soustrait volontairement à la justice, comme le relève ce même 

jugement. La circonstance que le requérant n’ait pas fait l’objet d’une arrestation immédiate est sans 

pertinence et en tout état de cause ne suffit à établir que le requérant ne constituait plus une menace 

pour l’ordre public ce qui semble largement confirmé par l’avis du 9 juin 2007 du Parquet. 

 

4.2.4. En ce que la partie défenderesse n’aurait pas pris en considération les éléments liés à la vie 

privée et familiale du requérant, à son travail et son intégration, et la durée de son séjour en Belgique, il 

y a lieu d’observer que la décision attaquée se réfère expressément aux intérêts personnels et familiaux 

du requérant. Eu égard à l’ensemble de la motivation de l’acte attaqué et des circonstances propres à la 

cause, il apparaît qu’il ne peut être déduit que la partie défenderesse n’aurait pas pris en considération 

les éléments défendus à ce titre par le requérant et il y lieu de rappeler que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue celle-ci n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante. Il ressort à suffisance de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a conclu à une gravité telle des faits ayant conduits à la condamnation du requérant et 

s’appuyant sur l’avis du Parquet qui quoique ancien est confirmé par d’autres éléments du dossier que 

les intérêts personnels du requérant ne pouvaient prévaloir sur ceux de la sécurité publique et de l’Etat 

Belge. Il ne peut donc être déduit une violation des articles 27 et 38 de la directive précitée ou de 

l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par ailleurs, le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article.  

Le droit à la vie privée et familiale n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de 

l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure, qui 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale ou à la protection des droits et libertés d’autrui. La jurisprudence de la Cour 
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Européenne des Droits de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne 

garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont 

elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

En l’espèce, il apparaît que l’atteinte éventuelle au droit du requérant à une vie privée et familiale est 

suffisamment justifiée par la sauvegarde de l’ordre public et ne peut être considérée comme 

disproportionnée. 

 

Au surplus, le Conseil relève que la décision attaquée n’est assortie d’aucun ordre de quitter le territoire. 

 

4.2.5. S’agissant de la violation des articles 3 et 28 de la Convention relative au droit de l’enfant, le 

moyen est inopérant dès lors que ces dispositions n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont 

donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se 

prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure 

interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'ils ne peuvent être directement invoqués devant 

les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (en 

ce sens : C.E., n° 58.032, 7 févr. 1996 ; C.E. n° 60.097, 11 juin 1996 ; C.E. n° 61.990, 26 sept. 1996 ; 

C.E. n° 65.754, 1
er

 avril 1997). 

 

4.2.6. Le second moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille dix par : 

 

Mme E. MAERTENS   ,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS   ,  greffier assumé. 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS      E. MAERTENS 


